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Accord national interprofessionnel

RETRAITE DES SALARIÉS NON CADRES
(Accord du 8 décembre 1961)

(15 mars 1988)
(Bulletin offi ciel n° 1988-11 bis)

(Etendu par arrêté du 21 juin 1988,
Journal offi ciel du 30 juin 1988)

AVENANT N° 114 DU 8 JUIN 2011

PORTANT MODIFICATION DE L’ANNEXE A 
À L’ACCORD DU 8 DÉCEMBRE 1961

NOR : ASET1150884M

Les articles 1er et 2 de l’annexe A à l’accord du 8 décembre 1961 sont modifiés comme ci-après.

L’article 1er est modifié comme suit :

Le point 1, relatif au salaire de référence, est modifié comme ci-après :

Le 1er alinéa est inchangé.

Le 2e alinéa est remplacé par 2 alinéas libellés comme suit :

« Pour l’exercice 2011, il est fixé en prenant en compte l’évolution du salaire moyen des cotisants 
de l’ensemble ARRCO-AGIRC constaté au cours de cet exercice.

Pour les exercices 2012 à 2015 inclus, il est fixé en prenant en compte l’évolution de ce salaire 
moyen constaté au cours de chaque exercice moins 1,5 point, sans pouvoir être inférieur à l’évolu-
tion moyenne annuelle des prix à la consommation hors tabac. »

Le point 2, relatif à la valeur du point, est modifié comme ci-après :

Le 1er alinéa est inchangé.

Le 2e alinéa est remplacé par 2 alinéas libellés comme suit :

« Pour l’exercice 2011, la revalorisation du point de retraite est fixée à + 2,11 % 
au 1er avril 2011.

Pour les exercices 2012 à 2015 inclus, la valeur de service du point évoluera, au 1er avril de chaque 
année, en fonction de l’évolution du salaire moyen des cotisants de l’ensemble ARRCO-AGIRC, 
constaté au cours de chaque exercice, moins 1,5 point, sans pouvoir être inférieure à l’évolution 
moyenne annuelle des prix à la consommation hors tabac. »

Le 3e et dernier alinéa, qui devient le 4e alinéa, est inchangé.

L’article 2 est modifié comme ci-après.
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Le point 1, relatif au prélèvement affecté à la gestion, est désormais libellé comme suit :

« Le prélèvement global affecté à la gestion est déterminé par les organisations signataires du 
présent accord ou, à défaut, par le conseil d’administration de l’ARRCO. Ce dernier est chargé de 
répartir entre les différentes institutions et la fédération le montant ainsi fixé. »

Les 2 alinéas du point 2, relatif au prélèvement affecté à l’action sociale, sont remplacés par un 
alinéa unique libellé comme suit :

« Le prélèvement global affecté à l’action sociale est déterminé par les organisations signataires du 
présent accord ou, à défaut, par le conseil d’administration de l’ARRCO. Ce dernier est chargé de 
répartir entre les institutions le montant ainsi fixé. »

Fait à Paris, le 8 juin 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

CGPME ;

UPA ;

MEDEF.

Syndicats des salariés :

CFDT ;

CGT-FO ;

CFTC.
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